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V 

Droits  de  t Homme  & du  Citoyen. 

I^Es  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  ^ 
exerçant  dès  ce  monieiit  les  fondlions  du  p'ou^ 

VOIR  CONSTITUANT, 

Confidèrent  que  toute  union  fociale  , & par  con- 
féquent  toute  conftitution  politique  , ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  manifefter,  d’étendre  & d’aF 
furer  les  droits  de  V homme  & du  citoyen. 

Ils  jugent  donc  qu^ils  doivent  d’abôrd  s’atta-» 
cher  à reconnoître  ces  droits  ; que  leur  expoii- 
tion  raifonnée  doit  précéder  le  plan  de  conflitil'^ 
tion,  comme  en  étant  le  préliminaire  indifpeîi- 
fable  , & que  c’eH:  préfenter  à toutes  les  confti-^ 
tutions  politiques  l’objet  ou  le  but  que  toutes, 
fans  diflinélions , doivent  s'efforcer  d’atteindre. 

En  conféquence  les  Repréfentans  de  la  Nation 
Françoife 

Reconnoiffent  & confacrept  par  une  promul- 
gation pofitive  & folemnelle  la  déclaration  fui- 
vante  des  droits  de  t homme  & dji  citoyen. 

L’homme  efl , de  fa  nature  , fournis  à des  be- 
foins  ; mais , de  fa  nature , il  poiféde  les  moyens 
d’y  pourvoir. 

Il  éprouve  dans  tous  les  inftans  le  défit  du 
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bien-être;  mais  il  a reçu  une  intelligence , une 
volonté  & une  force  : rinteUigence  pour  con- 
noître  , la  volonté  pour  prendre  une  détermina- 
tion . & la  force  pour  1 exécuter. 

Ainli  le  bien  être  ell  le  but  de  Thomme  ; feg 
facultés  morales  & phyüques  font  fes  moyens 
perlonnels  : avec  eux  il  pourra  s’attribuer  ou  fe 
procurer  tous  les  biens  & les  moyens  extérieurs 
qui  lui  font,  néceifiriires. 

Placé  au  milieu  delà  nature , l’homme  recueille 
Pes  dons  ; il  les  choilit  , il  les  multiplie , il  les 
pe  feélionne  par  fon  travail  : en  même  lems  il 
apprend  à éviter  , à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire  ; 
il  fe  protégé,  pour  ainfi  dire,  contre  la  nature 
avec  les  forces  qu’il  a reçues  d’elle;  il  ofe  même 
la  combattre  : fon  induilrie  va  toujours  fe  per- 
feclionnant,  & l’on  voit  la  puilTvince  de  l’homme, 
indéfinie  dans  fes  progrès , aflervir  de  plus  en 
plus  à lesbefoins  toutes  les  puiflances  de  la  nature. 

Placé  au  milieu  de  fes  femblables , il  fe  fent  prelTé 
d’une  multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  autres 
individus  fe  préfentent  néceffairement , ou  comme 
moyens ^ comme  obftacles.  Rien  donc  ne  lui  im- 
porte plus  que  fes  rapports  avec  fes  femblables. 

Si  les  hommes  vouloient  ne  voir  en  eux  que  des 
moyens  réciproques  de  bonheur,  ils  pourroient  oc- 
cuper en  paix  la  terre,  leur  commune  habitation,  & 
ils  marcheroient  enfemble  avec  fécurité  à leur  but 
commun. 

Ce  fpeélacîe  change , s’ils  fe  regardent  comme 
obftacles  les  uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur  refte 
que  le  choix  entre  fuir  ou  combattre  fans  cefife. 
L’efpece  humaine  ne  préfente  plus  qu’une  grande 
erreur  delà  nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc  de 
deux  fortes  : celles  qui  naiffent  d’un  état  de  guerre , 
que  la  force  feule  établit  ; & celles  qui  nailPent  li- 
brement d’une  utilité  réciproque. 


Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force^ 
font  inauvaiies  & illégitimes.  Deux  hommes,  étant 
également  hommes , ont , à un  égal  dégré , tous  les 
droits  qui  découlent  de  la  nature  humaine.  Ainlî 
tout  homme  eft  propriétaire  de  la  perfbnne  , ou  nul 
ne  Teli:.  Tout  homme  a le  droit  de  difpofer  de  Tes 
moyens,  ou  nul  n’a  ce  droit.  Les  moyens  indivi- 
duels font  attachés  par  la  nature  aux  befoins  indivi- 
duels. Celui  qui  ell  chargé  des  befoins  doit  donc 
difpofer  librement  des  moyens.  Ce  n’ell  pas  feule- 
ment un  droit,  c’eft  un  devoir. 

Il  exille,’!!  efl:  vrai,  de  grandes  inégalités  de 
moyens  parmi  les  hommes.  La  naaire  fait  des  forts 
& des  foibles  ; elle  départit  aux  uns  une  intelligence 
qu’elle  refufe  aux  autres.  Il  fuit  qu’il  y aura  entre 
eux  inégalité  de  travail,  inéiialité  de  produit , iné-  < 
galité  de  confommation  ou  de  jouilfance  ; mais  il 
ne  fuit  pas  qu’il  puilfe  y avoir  inégalité  de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  égal  découlant  de  la  même 
origine  , il  fuit  que  celui  qui  entreprendroit  fur  le 
droit  d’un  autre , franchiroit  les  bornes  de  fon  pro- 
pre droit  ,•  il  fuit  que  le  droit  de  chacun  doit  être 
refpeêlé  par  chaque  autre , & que  ce  droit  & ce  de- 
voir ne  peuvent  pas  être  réciproques.  Donc  le 
droit  du  foible  fur  le  fort  ellle  même  que  celui 
du  fort  fur  le  foible  Lorfque  le  fort  parvient  à op- 
primer le  foible , il  produit  effet  fans  produire  obli- 
gation. Loin  d’impofer  un  devoir  nouveau  au  foi- 
ble , il  ranime  en  lui  le  devoir  nouveau  & impériffa- 
ble  de  repouffer  l’oppreffion. 

C^efî:  donc  une  vérité  éternelle  & qu’on  ne  peut 
trop  répéter  aux  hommes , que  faêle  par  lequel  le 
fort  tient  le  foible  fous  fon  joug . ne  peut  jamais  de- 
venir un  droit  ; & qu’au  contraire  l’aêle  par  lequel 
le  foible  fe  fouftraitau  joug  du  fort,  eft  toujours  un 
droit , que  c’eft  un  devoir  toujours  preffant  envers 
lui-même. 

Il  faut  donc  s’arrêter  aux  feules*  relations  qui 
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puiffent  îégitimement  lier  les  hommes  entre  eux, 
c eft-a-dire  à celles  qui  naiffent  d’un  engagement 
réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement  s’il  n’eft  fondé  fur  la 
volonté  libre  des  contra  élans.  Donc  point  dWocia- 
tion  légitime,  ii  elle  ne  s’établit  fur  un  contrat  réci- 
proque,volontaire  & libre  delà  part  des  co  aifociés , 

Puifque  tout  homme  eft  chargé  de  vouloir  pour 
fon  bien,  il  peut  vouloir  s’engager  envers  fes  fem- 
blables , & il  le  voudra , s’il  juge  que  c"eft  fon'avaii- 
tage. 

il  a ete  reconnu  plus  haut  que  les  hommes  peu- 
vent  beaucoup  pour  le  bonheur  les  uns  des  autres. 
Donc  une  fociété  fondée  fur  futilité  réciproque  eft 
véritablement  fur  la  ligne  des  moyens  naturels  qui 
fe  préfentent  à l’homme  pour  le  conduire  à fon  but; 
donc  cette  union  eft  un  avantage  & non  un  facrifi- 
ce  , &f ordre  focial  eft  comme  une  fuite,  comme 
un  complément  de  f ordre  naturel.  Ainfi , lors  mê- 
me que  toutes  les  facultés  fenftbles  de  rhomme  ne 
le  porteroient  pas  d’une  maniéré  très-réelle  & très- 
forte,  quoique  non  encore  éclaircie , a vivre  en  fo- 
ciete  5 la  raifon  feule  y conduiroit, 

^ L^objet  de  funion  fociale  eft  le  bonheur  des 
aifociés.  L’homme,  avons-nous  dit,  marche  conf- 
tamment  à ce  but  ; & certes  , il  n^a  pas  prétendu 

en  changer  , lorfqudl  s’eft  alfocié  avec  fes  fembla- 
blés. 

Donc  1 état  focial  ne-  tend  pas  à dégrader , à 
avilir  les  hommes,  mais  au  contraire  à les  enno- 
blir , à les  perfeélionner. 

Donc  la  fociété  n’affoiblit  point , ne  réduit  pas 
les  moyens  particuliers  que  chaque  individu  ap- 
poi  te  à l alfociation  pour  fon  utilité  privée;  au 
contraire  elle  les  aggrandit,  elle  les  multiplie  par 
un  plus  grand  développement  des  facultés  mora- 
les & phyfiques  ; elle  les  augmente  encore  par  le 
concours  ineftimable  des  travaux  & des  fecours 
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publics,  de  forte  que,  li  le  citoyen  paie  enfuite 
une  contribution  à la  chofe  publique  , ce  n’eft 
qu’une  forte  de  reftitution  ; c’elt  la  plus  légère 
partie  du  profit  & des  avantages  qu’il  en  tire. 

Donc  l’état  focial  n’établit  pas  une  injufte  iné- 
galité de  droits  à côté  de  l’inégalité  naturelle  des 
moyens;  au  contraire  il  protégé  l’égalité  des  droits 
contre  l influence  naturelle  , mais  nuiiible  , de 
l’inégalité  des  moyens.  La  loi  fociale  n’efi:  point 
faite  pour  affoiblir  le  foible  & fortifier  le  fort  ; 
au  contraire  elle  s’occupe  de  mettre  le  foible  à 
l’abri  des  entreprifes  du  fort,  & couvrant  de  fon  ^ 
autorité  tutélaire  l’univerfalité  des  citoyens,  elle 
garantit  à tous  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Donc  riiomme  , entrant  en  fociété  , ne  fait  pas 
le  facrifice  d’une  partie  de  fa  liberté.  Même  hors 
du  lien  focial,  nul  n’avoit  le  droit  de  nuire  à un 
autre.  Ce  principe  efi;  vrai  dans  toutes  les  poli* 
tions  où  l’on  voudra  fuppofer  l’efpece  humaine  : le 
- droit  de  nuire  n’a  jamais  pu  appartenir  àlaliberté. 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle,  l’état 
focial  en  étend  & en  aifure  l’ufage  ; il  en  écarté 
une  foule  d’obftacles  & de  dangers  auxquels  elle 
étoit  trop  expofée,  fous  la  feule  garantie  d’une 
force  privée,  & il  la  confie  à la  garde  toute  puif- 
fante  de  Talfociation  entière. 

Ainfi  puifque , dans  l’état  focial , l’homme  croit 
en  moyens  moraux  &phyfiques,  & qu’il  fefouf- 
trait  en  même-tems  aux  inquiétudes  qui  en  ac- 
cp;mpagnoient  Tufage,  il  eh  vrai  de  dire  que  la 
liberté  eh  plus  pleine  & plus  entière  dans  l’or- 
dre focial , qu’elle  ne  peut  l’être  dans  l’état  qu’on 
appelle  de  nature. 

La  liberté  s’exerce  fur  des  chofes  communes  & 
fur  des  chofes  propres. 

La  propriété  de  fa  perfonne  eh  le  premier  des 
droits. 

De  ce  droit  primitif  découle  1^  propriété  des 


a&ions  & celle  du  travail:  car  le  travail  n’efi:  que 
1 Liiage  utile  de  Tes  facultés  r il  eiuane  évidem» 
lîiunt  de  la  propriété  de  la  perfbnne  & des  aél^ions» 
La  propriété  des  objets  extérieurs,  ou  la  pro- 
priété réelle^  n^efi:  pareillement  qu’une  fuite. & 
comme  une  ^extenfion  de  la  propriété  perfonnelle. 
L air  que  nous  refpirons,  Peau  que  nous  buvons , 
le  fruit  que  nous  mangeons  , fe  transforment  en 
^otre  propre  fubfîance  , 'par  l’effet  d’un  travail 
involontaire  ou  volontaire  de  notre  corps. 

Par  des  operations  analogues . quoique  plus  dé- 
pendantes de  la  volonté,  je  m’approprie  un  ob- 
jet qui  n^appartient  à perfonne  , & dont  j’ai  befoin, 
par  un  travail  qui  le  modifie , qui  le  prépare  à 
mon  ufage.  Mon  tra\7ail  étoit  à moi,  il  l’efi;  encore- 
l’objet  fur  lequel  je  l’ai  fixé,  que  j’en  ai  inveftii 
etoit  à moi  comme  à tout  le  monde;  il  étoit  même 
a moi  plus  qu  aux  autres,  puifque  j’avmis  fur  lui, 
de  plus  que  les  autres,  le  droit  de  premier  occu- 
pant. Ces  conditions  me  fuffifent  pour  faire  de  cet 
objet  ma  propriété  exclufive.  L’état  focial  y ajoute 
encore  par  la  force  d’une  convention  générale, 
une  forte  de  confécration  légale;  & l’on  a befoin 
de  fuppofer  ce  dernier  aêle , pour  pouvoir  donner 
au  mot  propriété  toute  l’étendue  du  fens  que  nous 

fommes  accoutumés  à y attacher  dans  nos  focié-^ 
tés  policées. 

Les  propriétés  territoriales  font  la  partie  la  plus 
importante  de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état 
aéluel , elles  tiennent  moins  au  befoin  perfonnel 
qu’au  befoin  focial , leur  théorie  eft  différente  : ce 
n efl  pas  ici  le  lieu  de  la  préfenter. 

Celui-là  efl  libre  qui  a l’alTurance  de  n’être  point 
inquiété  dans  l’exercice  de  fa  propriété  perfonnelle 
& dans  l’ufage  de  fa  propriété  réelle.  Ainfi  tout 
citoyen  a le  droit  de  reffer,  d’aller,  de  penfer,  de 
parler,  d’écrire;  d’imprimer,  de  publier,  de  tra- 
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vailler,  de  produire,  de  garder,  de  tranfporter, 
d’échanger  & de  confommer , &c. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font  pla- 
cées qu’au  point  où  elle  commenceroit  à nuire  à 
la  liberté  d’autrui.  C’efi:  à la  loi  à reconnoître  ces 
limites  & à les  marquer.  Hors  de  la  loi,  tout  eil: 
libre  pour  tous  : car  Tunion  fociale  n'a  pas  feule- 
ment pour  objet  la  liberté  d'un  ou  de  plufieurs  in- 
dividus, mais  la  liberté  de  tous.  Unefociété  dans 
laquelle  un  homme  feroit-plus  ou  moins  libre  qu’un 
autre, feroit  à coup  fûr,  fort  mal  ordonnée  : elle 
cefferoit  d'être  libre?;  il  faudroit  la  reconflituer. 

Il  femble  au  premier  afpeét  que  celui  qui  con- 
traéleun  engagement  perd  une  partie  de  fa  liberté. 
Il  eft  plus  exaél  de  dire  qu’au  moment  où  il  con- 
traéle,  loin  d'être  gêné  dans  fa  liberté,  il  f exerce 
ainfi  qu’il  lui  convient.  Car  tout  engagement  eft 
un  échange  où  chacun  aime  mieux  ce  qu’il  reçoit 
que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dure  l'engagement,  fans  doute  il  doit 
en  remplir  les  obligations:  la  chofe  engagée  n'eft 
plus  à lui;  & la  liberté,  avons-nous  dit,  ne  s'étend 
jamais  jufqu’à  nuire  à autrui.  Lorfqu’un  change,- 
ment  de  rapports  a déplacé  les  limites  dans  lef- 
quellesla  liberté  pouvoit  s'exercer,  la  liberté  n'en 
efi;  pas  moins  entière  , fi  la  nouvelle  pofition  n’efl 
que  le  réfultat  du  choix  que  l’on  a fait. 

Vainement  déclareroit-on  que  la  liberté  efi  le 
droit  inaliénable  de  tout  citoyen  ; vainement  la 
loi  prononceroit-elle  des  peines  contre  les  infrac- 
teurs, s’il  n’exifioit,  pour  maintenir  le  droit  & pour 
faire  exécuter  la  loi,  une  force  capable  de  garan- 
tir l’un  & l'autre. 

La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  bonne  que 
quand  elle  fera  fuffifante  , & elle  ne  fera  fufiifante 
que  quand  les  coups  qu'on  peut  lui  porter  feront 
impuifians  contre  la  force  defiinée  à la  défendre. 
Nul  droit  n’eft  complettement  affuré , s’il  n’ell 


protège  par  une  force  relativement  irréfifiible. 

La  liberté  individuelle  a.  dans  une  grande  fo» 
ciété , trois  fortes  d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  malévo- 
les.  Pour  les  réprimer  il  fuffit  d’une  autorité  ordi- 
naire.  Si  juflice  n’eft  pas  toujours  bien  faite  en  ce 
genie,  ce  n eft  pas  faute  d’une  force  coercitive  re- 

lativement  fuffifante,  c’eff  plutôt  parce  que  la-lé- 

giilation  eft  mauvaife  & le  pouvoir  judiciaire  mal 
conftitué.  Il  fera  remédié  à ce  double  inconvénient/ 
• La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à re* 
douter  des  entreprifes  des  officiers  chargés  d’exer- 
cer quelqu’une  des  parties  du  pouvoir  public. 

De  fimpîes  mandataires  ifolés,  des  corps  entiers, 

le  gouvernement  lui  même  en  totalité,  peuvent  cef- 

fer  de  refpeêter  les  droits  du  citoyen.  Une  longue 
expérience  prouve  que  les  nations  ne  fe  font  pas 
miez  précautionnées  contre  cette  forte  de  danger. 

Quel  fpeélacle  que  celui  d’un  mandataire  qui 
tourne  contre  fes  concitoyens  les  armes  ou  le  pou- 
voir qffiil  a reçus  pour  lès  défendre,  & qui , cri- 
minel envers  lui-même , envers  la  patrie , ofe  chan- 
ger en  inftrmnens  d’oppreffion  les  moyens  qui  lui 
ont  été  confiés  pour  la  proteftion  commune  î 
, bonne  conftitution  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics eft  la  feule  garantie  qui  puiffe  préferver  les 
nations  & les  citoyens  de  ce  malheur  extrême. 

La  ^liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un  en- 
nemi etranger.  De-là  le  befoin  d’une  armée.  Il  efl 
évident  qu’elle  efl  étrangère  à l’ordre  intérieur, 
qu’elle  n^eft  créée  que  dans  l’ordre  des  relations 
extérieures-  S’il  étoitpoffible,  en  effet , qu’un  peu- 
ple refiàt  ifoléfur  la  terre, ou  s’il  devenoit  impof- 
aible  aux  autres  peuples  de  l’attaquer,  n’eft-il  pas 
certain  qu’il  n’auroit  nullement  befoin  d’armée.^ 
La  paix  & la  tranquillité  intérieures  exigent,  à la 
venté  , une  force  coercitive , mais  d’une  nature 
folument  différente.  Or,  ü l’ordre  intérieur,  fi 
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rétabliffement  d’une  force  coercitive  légale  peu- 
vent fe  paffer  d’armée,  il  eft  d’une  extrême  im- 
portance que  là  où  efl;  une  armée,  l’ordre  intérieur 
en  foit  tellement  indépendant  que  jamais  il  n’y  ait 
aucune  éfpece  de  relation  entre  l’un  & fautre. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  le  foldat  ne  doit 
jamais  être  employé  contre  le  citoyen  , & que 
l’ordre  intérieur  de  rEtat  doit  être  tellement  établi 
que,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  circonftance 
poffible  5 on  n'ait  befoin  de  recourir  au  pouvoir  mi- 
litaire , fl  ce  n’efl  contre  l’ennemi  étranger. 

Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  focial 
ne  fe  bornent  pas  à la  proteêlion  efficace  & com- 
plette  de  la  liberté  individue'le , les  citoyens  ont 
droit  encore  à tous  les  bienfaits  de  Taffiociation. 
Ces  bienfaits  fe  multiplieront  à mefure  que  l’ordre 
focial  profitera  des  lumières  que  le  tems  , l’expé- 
rience & les  réflexions  répandront  dans  l’opinion 
publique.  L’art  de  faire  fortir  tous  les  biens  pof- 
îibles  de  l’état  de  fficiété  eft  le  premier  & le  plus 
important  des  arts.  Une  aflbciation  combinée  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous , fera  le  chef-d’œuvre 
de  l’intelligence  & de  la  vertu. 

Perfonne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fo- 
ciété  retirent  les  plus  grands  avantages  des  pro- 
priétés publiques  , des  travaux  publics. 

On  fait  que  cèux  des  citoyens  qu’un  malheu- 
reux fort  condamne  à riinpuiffance  de  pourvoir 
à leurs  befoins,  ont  des  juftes  droits  aux  i'ecours 
de  leurs  concitoyens , &c. 

On  fait  que  rien  n’eft  plus  propre  à perfec- 
tionner l’efpece  humaine , au  moral  & au  phy- 
flque , qu’un  bon  fyflême  d’éducation  & d’inf- 
truêtion  publique. 

On  fait  qu’une  nation  forme  avec  les  autres 
peuples  des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de 
fa  part  une  furveillance  aêfive , &c. 

Mais  ce  n’efi;  pas  dans  la  déclaration  des  droits 
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qu’on  doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une 
bonne  conftitution  peut  procurer  aux  peuples  II 
iLiftit  ici  de  dire  que  les  citoyens  en  commun  ont 
droit  à tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  en  leur  faveur. 

fins  de  la  fociété  étant  airiü  rappellées,  il 
eft  clair  que  les  moyens  publics  dgivent  s’y  pro- 
portionner , qu’ils  doivent  s'augmenter  avec  la 
101  tune  & la  prolpérité  nationales. 

L’enfemble  de  ces  moyens  compofé  de  perfon- 
,ncs  & de  chofes  doit  s’appeller  étabhjjement pu- 

bj-ic  de  rappeller  davantage  fon  origine  & 
fa  deftination.  ^ 

L établiftement  public  eft  une  forte  de  corps 
politique,  qui  ayant,  comme  le  corps  de  riiom- 
me,  des  befoins  & des  moyens,  doit  être  oro-a- 
une a-peu-près  de  la  même  maniéré.  Il  faut^le 
douer  de  la  faculté  de  vouloir  & de  celle  d'adr. 

I-epouvoir  légiftatifrepréfente  lapremiere  & 

le  pouvoir  exécutif  repréfente*  la  fécondé  de  ces 
deux  facultés. 

^ Le  gouvernement  fe  confond  fouvent  avec  Lac- 
tion  ou  1 exercice  de  ces  deux  pouvoirs  5 mais  ce 
mot  eft  plus  particuliérement  confacré  à défigner 
le  pouvoir  exécutif,  ou  fon  aeftion.  Rien  n’eft 
plus  commun  que  d’entendre  dire:  on  doit  gou- 
verner fuiyant  la  loi;  ce  qui  prouve  que  le  pou- 
voir de  faire  la  loi  eft  diftinéf  du  gouvernement 
proprement  dit. 

Le  pouvoir  adiffe  fubdivife  en  plufieurs  bran- 
elles.  C eft  à la  conftuutlon  à fuivre  cette  analyfe 

La  conftitution  embraffe  à la  fois  la  formation  & 
i orpnifation  intérieures  des  dilférens  pouvoirs 
puolics,leur  correfpondance  néceffaire‘&  leur 
indépendance  réciproque. 

^ Enfin , les  précautions  politiques  dont  il  eft:  fage 
ûe  k-s  entourer,  afin  que  toujours  utiles,  ils  ne 
piiment  jamais  le  rendre  dangereux. 

1 el  eft  le  vrai  fens  du  mot  conftitution  ; il  efl 
relatif  a l’enfemble  & à la  féparation  des  pou- 
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voirs  publics.  Ce  n’eft  point  la  Nation  que  Ton 
conftitue,  c'eft  fon  établifTemcnt  politique.  La 
Nation  efl  Tenlemble  des  aflbciés  , tous  gouver- 
nés , tous  fournis  à la  loi,  ouvrage  de  leurs  vo- 
lontés 5 tous  égaux  en  droits , & libres  dans  leur 
communication , & dans  leurs  engagemens  ref- 
peélifs  Les  gouvernans  au  contraire  forment  fous 
ce  feul  rapport  un  corps  politique  de  création 
fociale . Or , tout  corps  a befoin  d’être  organifé  ^ 
limité  , &c.  & par  conféquent  d'être  conftitué. 

Ainfi,  pour  le  répéter  encore  une  fois,  la  conL 
titution  d’un  peuple  n'efl  & ne  peut  être  que  la 
conftitution  de  fon  gouvernement , & du  pouvoir 
chargé  de  donner  des  loix,  tant  au  peuple  qifau 
gouvernement. 

Une  conftitution  fuppofe  avant  tout  un  pou- 
voir conftituant. 

Les  pouvoirs  compris  dans  l’établilfement  pu- 
blic font  tous  fournis  à des  loix , à des  réglés , 
à des  formes  , qu’ils  ne  font  point  les  maîtres  de 
changer.  Comme  ils  n’ont  pas  pu  fe  conjfituer 
eux-mêmes  , ils  ne.  peuvent  pas  non  plus  chan- 
ger leur  conftitution  ; de  même  ils  ne  peuvent 
rien  fur  la  conftitution  les  uns  des  autres.  Le  pou-  t 
voir  conftituant  peut  tout  en  ce  genre.  Il  n’eft 
point  fournis  d’avance  à une  conftitution  donnée. 
La  Nation  qui  exerce  alors  le  plus  grand  , le  plus 
important  de  fes  pouvoirs  3 doit  être  dans  cette 
fonâion,  libre  de  toute  contrainte,  & de  toute 
forme  , autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d'adopter. 

Mais  il  n’eft  pas  nécelfaire  que  les  membres 
de  la  Société  exercent  individuellement  le  pou- 
voir conftituant , ils  peuvent  donner  leur  confiance 
à des  Repréfentans  qui  ne  s'aftembleront  que  pour 
cet  objet,  fans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  au- 
cun des  pouvoirs  conftitués.  Au  furplus,  c’eft  au 
premier  chapitre  du  Projet  de  conftitution  qu'il 
appartient  d’éclairer  fur  les  moyens  de-  former 
& de  réformer  toutes  les  parties  d’une  conftitution. 


TV  ,■  ^ ^ 

JNoiis  n avons  expofé  jnfqu’à  préfent  que  les 
droits  naturels  & civils  des  citoyens.  Il  nous  refte 
H rtconnoître  les  droits  politiques, 

La  différence  entre  ces  deux  fortes  de  droits 
conlifte  en  ce  que  les  droits  naturels  & civils  font 
ceux  pour  le  maintien  & le  développement  def- 
quels  la  fociété  eftformée;  & les  droits  politicues, 
ceux^arlelquels  la  fociété fe  forme. Il  vaut  mieux 
clarté  du  langage,  appeller  les  premiers’ 
pafflfi  ^ & les  féconds  droits  aElifs. 
lous  les  habitans  d’un  pays  doivent  y jouir 
des  droits  de  citoyen  ; tous  ont  droit  à la 
proteftion  de  leur  perfonne,  de  leur  propriété, 
deleur  hberte,  &c.;  mais  tous  n’ont  pas  droit 
a prendre  une  part  acTiive  dans  la  formation  des 
pouvoirs  publics  ; tous  ne  font  pas  citoyens  aSifs. 
Les  femmes  , du  moins  dans  l’état  aftiiel , les 
entans,  les  étrangers,  ceux  encore  qui  ne  con- 
tribueroient  en  rien  à foutenir  l’établiffement  pu- 
b ic  ne  doivent  point  influer  aftivement  fur  la 

H Tous  peuvent  jouir  des  avanta- 

ges de  la  fociété , mais  ceux-là  feuls  qui  contri- 
buent à l’établiflêment  public,  font  comme  les 
viais  adlionnaires  de  la  grande  entreprife  fociale. 
Eux  feuls  font  les  véritables  citoyens  aclifs,  les 
eritables  membres  de  l’affociation.  • 

^égalité  des  droits  politiques  eft  un  principe 
fondamenml.  Elle  eft'facrée,  comme  cdleTe; 
droits  civils.  De  l’inégalité  d'es  droits  politiques 
fortiro.ent  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège  eft, 

eicbr  if  commune  , ou^oâroi 

excL.lit  d un  bien  commun.  Tout  privilège  eft 

^Ta'fici  « °I  “l"  *■.  “"'"diaobe  vf.ib.K 

■ étant  un  inftrument  com- 

mun, ouvrage  d’une  volonté  commune,  ne  peut 

I t^  D Q f-  * S • commun.  Uriî  , 

_c  ete  ne  peut  avoir  qu’a«  intérêt  général  II  feroit 

.mpoffibk  d'àabli,  , a ro  . 


cher  à plufieurs  intérêts  oppofés.  L^ordre  focial 
luppofe  nécefîairement  unité  de  but,  & conéert 
moyens. 

Une  afTociation  politique  eft  l’ouvrage  de  la 
volonté  unanime  des  aifuciés. 

Son  établifî'ement  public  eft  le  réfuitat  de  la 
volonté  de  la  pluralité  des  ahbciés.  On  fent  bien, 
que  runaniiîiité  étant  une  chofe  très-difficile  à 
obtenir  dans  une  col/eétion  d'hommes  tant  foit 
peu  nombreufe  , elle  devient  impoffible  dans  une 
fociété  de  pluiieurs  millions  d’individus.  L’union 
fociale  a fes  fins  ; il  faut  donc  prendre  les  moyens 
poffibles  d’y  arriver  ; il  faut  donc  fe  contenter  de 
la  pluralité.  Mais  il  eft  bon  d'obferver  qu’alors 
même  il  y a une  forte  d’unanimité  médiate;  car, 
ceux  qui  unanimement  ont  voulu  fe  réunir  pour 
jouir  des  avantages  de  la  fociété,  ont  voulu  una- 
nimement tous  les  moyens  néceflaires  pour  fe 
procurer  ces  avantages.  Le  choix  feul  des  moyens 
eft  livré  à la  pluralité  , & tous  ceux  qui  ont  leur 
vœu  à prononcer  conviennent  d’avance  de  s’en 
rapporter  toujours  à cette  pluralité.  De-là  deux 
rapports  fous  lefquels  la  pluralité  fe  fnbftitue, 
avec  raifon , aux  droits  de  l^’unanimité.  La  vo- 
lonté générale  eft  donc  formée  par  la  volonté'de 
la  pluralité. 

Tous  les  pouvoirs  publics  fans  diftinftion  font 
une  émanation  de  la  volonté  générale;  tous  vien- 
nent du  peuple , c’eft-à-dire  de  la  nation.  Ces  deux 
termes  doivent  être  fynonimes. 

Le-mendataire  public,  quelque  foit  fon  pofte, 
in’exerce  donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartient  en 
propre  , c’eft  le  pouvoir  de  tous;  il  lui  a été  feule- 
ment confié;  il  nepouvoit  pas  être  aliéné,  car  l%vo- 
lonté^Jes  peuples  font  inaliénables;  le  droit  de 
penfer,  de  vouloir  & d’agir  pour  foi  eft  inaliéna- 
ble; on  peut  feulement  en'commettre  l’exercice  à 
ceux  qui  ont  notre  confiance , & cette  confiance  a 
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pour  caraftere  effentiel  d’être  libre.  C^eft  donc  une 
grande  erreur  de  croire  qu’une  fonftion  publique 
puiffe  jamais  devenir  la  propriété  d’un  homme  : 
c’eft  une  grande  erreur  de  prendre  l’exercice  d\m 
pouvoir  public  pour  un  droit  ^ c’efl  un  devoir.  Les 
officiers  de  la  nation  n'ont  au  - deffius  des  autres  ci- 
toyens que  des  devoirs  de  plus;  & qu’on  ne  s’y 
trompe  pas?  nous  fommes  loin,  en  prononçant 
cette  vérité,  de  vouloir  déprécier  le  caraétere 
d’homme  public.  C’efi;  l’idée  d’un  grand  devoir  à 
remplir , par  conféquent  d’une  grande  utilité  pour 
les  autres  , qui  fait  naître  & juflifie  les  égards  & le 
relpeâ:  que  nous  portons  aux  hommes  en  place.  Au- 
cun de  ces  fentimens  ne  s’éleveroit  dans  des  âmes 
libres  à rafpeêl  de  ceux  qui  ne  fe  diftingueroient 
que  par  des  droits,  c’efi;  - à - dire  qui  ne  reveille- 
roient  en  nous  que  l’idée  de  leur  intérêt  particulier. 

Ici  peut  fe  terminer  l’expofîtion  raifonnée  des 
droits  de  l’homme  & du  citoyen,  que  nous  avons 
voulu  offrir  à la  nation  françoife  & que  nous  nous 
propofons  à nous -mêmes,  pour  nous  fervir  de 
guide  dans  l’ouvrage  de  laconflitution  auquel  nous 
allons  nous  livrer.  Mais  afin  que  ces  droits  éternels 
foient  connus  de  tous  ceux  à qui  ils  appartiennent, 
& qu’ils  puiffent  être  plus  aifément  retenus , nous 
en  préfentons  à toutes  les  claffes  de  citoyens  la  par- 
tie la  plus  effentielle  en  réfultats  faciles  à faifir  dans 
la  forme  fuivante. 
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Article  premier. 

Toute  fociété  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre 
d’une  convention  entre  tous  les  aflbciés. 

Art.  il 

L’objet  d’une  fociété  politique  ne  peut  être  que 
le  plus  grand  bien  de  tous. 

Art.  IIL 


I 


Tout  bomme'efi;  feul  proptiétaire  de  fa  pérfon- 
ne , & cette  propriété  efl:  inaliénable. 

A R.  T»  IV. 

N 

Tout  homme  efl  libre  dans  lexercice  de  Tes  fa- 
cultés perfonnelles , à la  condition  de  ne  pas  nuire 
aux  droits  d’autrui.  ‘ - ^ 

A RT.  V.  . , , 

♦ 

Ainfî  perfonne  n’efl  refponfable  de  fa  penfée, 
ni  de  fes  fentimens  : tout  homme  a le  droit  de 
^parler  ou  de  fe  taire;  nulle  maniéré  de  publier 
fes  penfées  & fes  fentimens  ne  doit  être  imerdité» 
à perfonne;  & en'particLib.er , chacun  eft  libre 
d’écrire , d’imprimer  ou  de  faire  imprimer  ce  que 
bon  lui  femble,  toujours  à la  feule  condition  de 
ne  pas  donner  atteinte  aux  droits  d’autrui.  Enfin 
tout  Ecrivain  peut  débiter  ou  faire  débiter  fes 
produélions  , ôz  il  peut  les  faire  circuler  librement 
tant  par  la  Pofle , que  par  toute  autre  voie , fans 
avoir  jamais  à craindre  aucun  abus  de  confiance. 
Les  lettres  en  particulier  doivent  être  facrées  pour 
tous  les  intermédiaires  qui  fe  trouvent  entre  ce- 
lui qui  écrit  & celui  à qui  il  écrit. 

A R T.  V I. 

Tout  citoyen  efl  pareillement  libre  d’employer 
fes  bras , fou  induflrie  & les  capitaux  ainli  qu’il 
le  juge  bon  & utile  à lui -même.  Nul  genre  de‘ 
travail  ne  lui  eft  interdit  11  peut  fabriquer  & pro- 
duire ce  qui  lui  plait,  & comme  il  lui  plaît;  il 
peut  garder  ou  tranfporter  à fon  gré  toute  efpece 
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de  marchandifes , les  vendre  en  gros  ou  en 
détail.  Dans  ces'diverfes  occupations  , nul  particu- 
lier, nulle  aflbciation  n’a  le  droit  de  le  gêner,  à 
plus  Forte  raifbn  de  l’empeclier.  La  loi  Feule  peut 
marquer  les  bornes  qu’il  Fkut  donner  à cette  liberté 
comme  à toute  autre. 

Art.  vil 

Tout  homme  efl  pareillement  maître  d’aller  ou 

de  refter , d’entrer  ou  de  Fortir , & même  de  Fortir 

du  royaume^  & d y rentrer,  quand  & comme  bon 
lui  lemble. 

Art.  VIII. 

^ Enfin  , tout  homme  eft  le  maître  de  difpofer 
deFon  bien,  de  Fa  propriété,  & de  réder  Fa  dé- 
. enfe  , ainfi  qu’il  le  juge  à propos.  ^ 

Art.  IX. 

La  liberté , la  propriété  & la  Fécurité  des  ci- 
toyens doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale 
lupérieure  à toutes  les  atteintes. 

Art. 'X. 

Ainfi  la  loi  doit  avoir  à Fes  ordres  une  force 
capable  de  réprimer  ceux  des  fimples  citoyens 

qui  entreprendroient  d’attaquer  les  droits  de  quel- 
qu’autre.  ^ 

Art.  XL 

Ainfi  tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  loix,  touS'Ceux  qui  exercent  quelqu’autre 
partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir  public , doL 
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vent  être  dans  rimpuiffànce  d'attenter  àlaliberté 
des  citoyens. 

« 

Art.  XII. 

Ainfi,  l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi 
& fervi  par  une  force  intérieure  & légale  , qu’on 
n'ait  jamais  befoin  de  requérir  le  fecours  dange- 
reux du  pouvoir  militaire. 

Art.  XIII. 

Le  pouvoir  militaire  n'efl  créé , n’exifte  , & ne 
doit  agir  que  dans  l’ordre  des  relations  politiques 
extérieures.,  A inli  le  foldat  ne  doit  jamais  être  em- 
ployé contre  le  citoyen.  Il  ne  peut  être  commandé 
que  contre  l’ennemi  extérieur. 

Art.  XIV. 

Tout  citoyen  eft  également  fournis  à la  loi»  & 
ntü  n^efl:  obligé  d’obéir  à une  autre  autorité  que 
celle  de  la  loi. 

Art.  XV. 

La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun , elle 
ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que 
ce  foit  ; & s’il  s'eft  établi  des  privilèges,  ils  doi-’ 
vent  être  abolis  à l’inftant,  quelle  qu’en  fbit  l’orï 
gine. 

Art.  X VL 


Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens  ^ 
c'eft-à-dire  en  richelfes,  en  efprit,  en  force , &c. 
ihne  fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux  en. 
droits.  Devant  la  loi , tout  homme  en  vaut  un  autre  ^ 
elle  les^  protège  tous  fans  diftinction. 
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Art.  XVII. 


V - 


Nul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nul 
n’a  plus  de  droit  à fa  propriété  , qu’un  autre  n’en 
peut  avoir  à la  Tienne.  Tous  doivent  jouir  de  la 
même  garantie  & de  la  même  fécurité. 

Art.  XVII  1. 

Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens, 
elle  doit  punir  également  les  coupables. 

Art.  XIX. 

Tout  citoyen  appellé  ou  faifi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéir  à rinftant.  Il  fe  rend  coupable  par  la 
réfiftance. 

Art.  XX. 

Nul  ne  doit  être  appelle  en  juflice , faifi  & 
emprifonné  que  dans  les  cas  prévus  , & dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

T 

Art.  XXL 

• . .*  ■*  / - » 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eü  nul.  Celui 
ou  çeux  qui  l’ont  demandé, ’celui  ou  ceux  qui  l’ont 
figné.  font  coupables.  Ceux  qui  le  portent,  qui 
l’exécutent  ou  le  font  exécuter,  font  coupables, 
Tous  doivent  être  punis. 

, Art.  XXII. 

r * 

^.Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont 
été  furpris  , ont  le  droit  de  repouffer  la  violence 
par  la  violence. 


Art.  XXIII. 


Tout  citoyen  îi  droit  à la  jufîice  la  plus  promptCi 
tant  pour  fa  perfonne  que  pour  fa  chofe. 

A rt.  XXIV.  ^ 

Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs 
qui  peuvent  naître  de  l’état  de  fociété. 

Art.  XXV. 

Tout  citoyen  qui  efi  dans  rimpuilTance  de  pour- 
voir à Tes  befoins  , a droit  aux  fecours  de  fes  cou 
citoyens. 

Art.  XXVI. 

La  loi  ne  peut  être  que  l’expreffion  de  la  volonté 
générale.  Chez  un  grand  peuple  , elle  doit  être 
l’ouvrage  d’un  corps  de  repréfentans  choiiis  pour 
un  teins  court , médiatement  ou  immédiatement 
par  tous  les  citoyens  qui  ont  à la  chofe  publique, 
intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités  ont  belbin 
d'être  pofitivement  & clairement  déterminées  par 
la  conftitution. 

Art.  XXVIÎ. 

Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que  celle 
qui  a'^été  librement  votée  par  les  Repréfentans 
de  la  Nation. 

Art.  XXVIII. 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple, 
6?  n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 


■ ( 22  ) 

Art.  XXIX. 

✓ - 

La  confîitution  des  pouvoirs  publics  doit  être 
te  e que  toujours  actifs,  toujours  propres  à remplir 
leur  demnation,  ils  ne  puiffent  jamais  s’en  écarter 
au  detriiBent  de  l’intérêt  focial. 

Art.  XXX.  ■ 

Une  fonftion  publique  ne  peut  jamais  devenir 
a propnete  de  celui  qui  Pexerce  ; fon  exercice 
^ n eit  pas  un  droit  3 mais  un  devoir. 

Art.  XXXL  ^ 

Les  ofliciers  publics , dans  tous  les  genres  de 
pouvoir,  font  reiponfables  de  leurs  prévarications 
àz  de  leur  conduite.  ^ 


